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Abkiirzungsverzeichnis

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BAFU Bundesamt fur Umwelt

KVF-NR Kommission fur Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates

UREK-NR Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates

KVF-SR Kommission flr Verkehr und Fernmeldewesen des Standerates

ARE Bundesamt fir Raumentwicklung

EU Européische Union

EnDK Konferenz Kantonaler Energiedirektoren

BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz

ASTRA Bundesamt flr Strassen

SGV Schweizerischer Gewerbeverband

FORS Zentrum fur Sozialforschung

EHS Emissionshandelssystem

VRV Verkehrsregelnverordnung

SVG Strassenverkehrsgesetz

Swissoil Dachverband der Brennstoffhandler in der Schweiz

Aerosuisse  Dachverband der schweizerischen Luft- und Raumfahrt

SIAA Swiss International Airport Association

RPG 2 Revision Raumplanungsgesetz - 2. Etappe

swisselectric Organisation der Schweizerischen Stromverbundunternehmen

GEF Global Environment Facility

Swissmem  Verband der Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie

EV Erdél-Vereinigung

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

OFEV Office fédéral de I'environnement

CTT-CN Commission des transports et des téléecommunications du Conseil
national

CEATE-CN  Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil national

CTT-CE (Eltorpmission des transports et des télécommunications du Conseil des

ats

ARE Office fédéral du développement territorial

UE Union européenne

CDEn Conférence des directeurs cantonaux de |'énergie

DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de
['aménagement du territoire et de I'environnement

OFROU Office fédéral des routes

USAM Union suisse des arts et métiers

FORS Centre pour les études sociales

SEQE Systeme d'échange de quotas d'émission

OCR Ordonnance sur les regles de la circulation routiere

LCR Loi fédérale sur la circulation routiére

Swissoil association nationale des négociants en combustibles

Aerosuisse  Fédération faitiere de I'aéronautique et de I'aérospatiale suisse

SIAA Swiss International Airport Association

LAT 2 Deuxiéme étape de la révision de la loi sur I'aménagement du territoire

swisselectric

FEM
Swissmem

UpP

Organisation des entreprises du réseau d'interconnexion suisse
d'électricite
Fonds pour I'environnement mondial

L'association de I'industrie suisse des machines, des équipements
électriques et des métaux

Union Pétroliere
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WAHLEN
DATUM: 17.04.2019
MATHIAS BUCHWALDER

Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung
Polizei

Der Nationalrat Uberwies in Postulatsform eine Motion seiner Sicherheitspolitischen
Kommission, welche Massnahmen des Bundes zur Verbesserung der Polizeiarbeit
vorschlagt. Erwadhnt werden im Text insbesondere eine Harmonisierung der
technischen Mittel (Funknetze, EDV-Systeme) und die Schaffung einer einheitlichen
und auf die Bedirfnisse der Polizei ausgerichteten Kriminalstatistik. Ahnliche
Unterstltzung des Bundes bei der Verbesserung der Zusammenarbeit verlangte eine
Motion der SVP-Fraktion speziell fir die kantonalen Verkehrspolizeikorps. Der
Nationalrat Uberwies den Vorstoss ebenfalls in Postulatsform. Im Rahmen der
parlamentarischen Debatte Uber die Proteste von Kurden gegen die Verhaftung des
PKK-Fihrers Ocalan stellte die FDP-Fraktion in einer Interpellation die Frage, ob nicht
die Schaffung einer Bundessicherheitspolizei ins Auge gefasst werden musste.
Bundesrat Koller reagierte in seiner Antwort darauf ausweichend. '

Wahlen
Eidgendssische Wahlen

Elections fédérales 2019

Des vagues vertes et violettes ont déferlé sur la Suisse lors des élections fédérales de
2019. En effet, celles-ci ont été marquées par la progression des partis écologistes et
par une meilleure représentation des femmes sous la coupole. Portés par la présence
de la question climatique dans le débat public, les vert.e.s sont passés de 13 a 35
parlementaires, et les vert'libéraux de 7 & 16. Les manifestations pour le climat ont
permis a ce théme d'occuper le devant de la scene au cours de la campagne. De
maniere similaire, la greve des femmes du 14 juin 2019 a bénéficié d'une importante
couverture médiatique. Dans les urnes, cela s'est traduit par une augmentation
significative de la délégation féminine dans les deux chambres. 95 élues siégeront entre
2019 et 2023, contre 71lors de la législature précédente.

En outre, la cuvée 2019 des élections fédérales s'est distinguée par un nombre record
de candidatures. 4'645 personnes ont brigué un siege au Conseil national, contre 3'788
en 2015. Cette augmentation s'explique notamment par I'abandon des parrainages: les
partis ont été exemptés de collecter des signatures pour présenter plusieurs listes.
Ainsi, de multiples listes «jeunes», «femmes», «écologistes», «seniors» ou encore
«innovation» ont été lancées. Avec divers apparentements, cela a permis a certain.e.s
de grignoter les pourcentages nécessaires a la conquéte d'un siege supplémentaire.

Lors de I'élection au Conseil national, les vert.e.s ont récolté 13.2 pour cent des voix
(+6.1 points de pourcentage pp par rapport a 2015), franchissant ainsi pour la premiére
fois la barre symbolique des dix pour cent. Leurs cousins vert'libéraux se sont établis a
7.8 pour cent (+3.2pp). Les partis gouvernementaux ont fait les frais de cette
progression écologiste. Demeurant le premier parti du pays, I'UDC a cependant reculé a
25.6 pour cent (-3.8pp). Le PS a perdu 2pp pour s'établir a 16.8 pour cent, alors que le
PLR a engrangé 15.1 pour cent des suffrages (-1.3pp). En perte de vitesse constante
depuis plusieurs années, le PDC s'est fait passer devant par les vert.e.s. Avec 11.4 pour
cent (-0.2pp), le parti démocrate-chrétien a réalisé le score le plus bas de son histoire.
Enfin, le PBD a aussi perdu des plumes, avec un score de 2.5 pour cent (-1.6pp). En
nombre effectif de mandats, 30 sieges sont revenus au groupe des vert.e.s, qui compte
également deux membres de I'extréme-gauche (+18 par rapport a 2015). Les socialistes
ont perdu 4 fauteuils mais en conservent 39. Les vert'libéraux obtiennent 16 mandats
(+9) et le PLR 29 (-4). 31 parlementaires composent le groupe du centre (25 PDC, 3 PEV
et 3 PBD), 5 de moins qu'en 2015. Malgré la perte de 12 sieges, le groupe UDC en
compte encore 55, y compris un représentant de la Lega et un de I'UDF. Avec ce
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«Linksrutsch» («glissement a gauche»), les groupes UDC et PLR perdent la majorité
absolue qu'ils détenaient entre 2015 et 2019.

Le vent de changement n'a en revanche pas atteint le Conseil des Etats. Favorisés par
|'élection au systeme majoritaire pratiquée dans tous les cantons sauf le Jura et
Neuchétel, le PDC et le PLR demeurent les mieux représentés. Les démocrates-
chrétiens ont conservé leurs 13 fauteuils. Le PLR en a perdu un pour s'établir a 12
mandats. Les vert.e.s ont progressé au détriment du PS. En effet, les écologistes (5
sieges) ont récolté 4 siéges supplémentaires, tandis que les socialistes (9 sieges) ont di
en abandonner 3. 6 siéges sont revenus a I'UDC (+1). Enfin, I'indépendant Thomas
Minder a conservé son siege pour le canton de Schaffhouse.

L'étude électorale du FORS a révélé que le succes des vert.e.s était di au soutien d'une
grande part de I'électorat socialiste. En effet, un tiers des électeurs et électrices des
vert.e.s avaient voté pour le PS en 2015. Globalement, le PES et le PVL ont bénéficié du
soutien d'un électorat jeune. De son cdté, I'UDC a eu de la peine a mobiliser son
électorat, notamment car ses themes-phares, a savoir «l'immigration» et «l'asile»,
n'ont pas figuré en téte des problemes jugés prioritaires par la population. Tandis que
le PLR a aussi eu des difficultés a mobiliser son électorat, le PDC a pu compter sur ses
fidéles. Pour le parti démocrate-chrétien, le bat blesse lorsqu'il s'agit de récolter des
voix au-dela de ses troupes. En outre, la vague verte a été plus forte dans les villes que
dans les campagnes. En revanche, pas de Rostigraben pour la progression écologiste,
qui se fait ressentir tant en Suisse romande qu'en Suisse alémanique. Au Tessin, le
succes des écologistes a été moins retentissant. L'arc Iémanique et la région zurichoise
ont connu les progressions les plus marquées des partis verts.

Poussé par son succes, le parti écologiste a revendiqué un siége au Conseil fédéral.
Cependant, la candidature de la présidente du parti Regula Rytz (BE) n'a pas été
couronnée de succes. Les partis bourgeois ont défendu le siege d'lgnazio Cassis et le
Conseil fédéral a été renouvelé dans son intégralité.

Par canton:

Appenzell Rhodes-Extérieures: CE, CN
Appenzell Rhodes-Intérieures: CE, CN
Argovie: CE, CN
Bale-Campagne: CE, CN
Béle-Ville: CE, CN
Berne: CE, CN
Fribourg: CE, CN
Genéve: CE, CN

Glaris: CE, CN

Grisons: CE, CN

Jura: CE, CN

Lucerne: CE, CN
Neuchétel: CE, CN
Nidwald: CE, CN
Obwald: CE, CN
Saint-Gall: CE, CN
Schaffhouse: CE, CN
Schwytz: CE, CN
Soleure: CE, CN

Tessin: CE, CN
Thurgovie: CE, CN

Uri: CE, CN

Valais: CE, CN

Vaud: CE, CN

Zoug: CE, CN

Zurich: CE, CN
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MOTION
DATUM: 09.03.2017
LAURA SALATHE

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 08.03.2017
NIKLAUS BIERI

Wirtschaft

Landwirtschaft
Landwirt (Beruf)

Hauchdinn, mit nur einer Stimme Differenz, entschied der Nationalrat in der
Frihjahrssession 2017, die Motion ,Landwirtschaftliche Tierhalter miissen beim Stall
wohnen diirfen™ anzunehmen. Kommt der Standerat zum selben Entschluss, so wird
der Bundesrat beauftragt, dem Parlament eine Gesetzesanderung zu prasentieren, nach
welcher auf jedem landwirtschaftlichen Betrieb mit Tierhaltung zonenkonform ein
Wohnhaus gebaut werden darf, unabhangig von dessen Produktionsrichtung.

Neben Motionéar Leo Mdller (cvp, LU) setzten sich verschiedene Vertreter der SVP und
CVP fur das Anliegen ein. Mit den bisherigen Bestimmungen war es in der Milchkuh-
und Zuchtschweinehaltung erlaubt, neben den Stéllen ein Wohnhaus zu bauen. Wer
aber nur Mutterklihe oder andere Tiere hielt, der hatte keine Moglichkeit von dieser
Ausnahmeregelung zu profitieren. Diese unterschiedliche Handhabung wurde vom
Motionar als nicht nachvollziehbar bezeichnet.

Umstritten war die Vorlage vor allem aus zwei Grunden: Einerseits war mit der
Zersiedelungsinitiative (17.063) gleichzeitig eine Initiative im Gange, welche unter
anderem den intensiveren Schutz von Kulturland forderte und somit genau in die
gegengesetzte Richtung zielte. Andererseits wurde von Bundesratin Leuthard
argumentiert, dass eine weitere Ausnahmeregelung zu Wohnbauten ausserhalb der
Bauzone nicht zielflhrend sei. Es sei sinnvoller, die Diskussion um Ausnahmen im
Rahmen der zweiten Etappe der Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG 2) zu fihren,
welche flur den Herbst desselben Jahres geplant war. Schliesslich wurde die Motion mit
94 zu 93 Stimmen (3 Enthaltungen) angenommen. *

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Energie

Im Mérz 2017 debattierte der Nationalrat Uber den Verfassungsartikel iiber ein Klima-
und Energielenkungssystem (KELS). Nachdem die UREK-NR im Januar einstimmig
Nichteintreten empfohlen hatte, deklarierten alle Fraktionen der grossen Kammer, dass
sie nicht auf die Vorlage eintreten wollen. Die Parteien argumentierten dabei sehr
unterschiedlich. Wahrend die SVP ein Energielenkungssystem und die Energie- und
Klimaziele insgesamt in Frage stellte, betonten FDP und CVP die Schwierigkeiten fur die
Wirtschaft, welche das KELS nach sich ziehen wirde. Stefan Miller-Altermatt (cvp, SO)
sagte fur die CVP-Fraktion, das KELS sei .in der besten aller Welten das beste aller
Systeme". Da wir aber nicht in der besten aller Welten leben wirden, lehne die CVP die
Vorlage ab. Eric Nussbaumer (sp, BL) hielt fest, dass es bereits eine
Verfassungsgrundlage fir Lenkungsabgaben gebe und das KELS deshalb nicht notwendig
sei. Grune und Grunliberale lehnten das KELS ebenfalls ab, betonten aber die
Wichtigkeit eines Massnahmenmixes zur Erreichung der Energie- und Klimaziele.
Obschon ein Nichteintreten quasi von Beginn der Debatte an feststand, dauerte die
Diskussion Uber zwei Stunden. Dies war vor allem auf die zahlreichen Fragestellungen
aus der SVP-Fraktion zurtckzufihren: Insgesamt 39 Fragen stellten Mitglieder der SVP-
Fraktion den Rednerinnen und Rednern der anderen Fraktionen, zumeist mit dem Ziel,
deren Haltung zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 in Frage zu
stellen. Die meisten Wortmeldungen kamen dabei von Magdalena Martullo-Blocher,
Adrian Amstutz, Albert Rosti, Walter Wobmann, Christian Imark und Toni Brunner. Das
abschliessende Votum von Bundesrat Maurer fur das KELS &nderte nichts: Die grosse
Kammer beschloss ohne Gegenantrag Nichteintreten. *
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BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 04.09.1996
ALEXANDRE FUZESSERY

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS

DATUM: 05.08.1998

LAURE DUPRAZ

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS

DATUM: 11.10.2001

PHILIPPE BERCLAZ

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Verkehr und Kommunikation
Strassenverkehr

La grande majorité des partis politiques ainsi que le TCS ont accueilli positivement les
différentes innovations proposées. Seule la proposition d'abaisser a 16 ans I'dge pour le
permis d'éleve conducteur a été vivement critiquée: selon les différents milieux,
|'expérience montre clairement que les trés jeunes conducteurs commettent plus
d'accidents. Seul parti & avoir accueilli plutdt froidement le projet gouvernemental,
I'UDC a estimé que le renforcement des différentes mesures sanctionnant les
infractions ne se justifiait pas du fait du récent renchérissement des amendes d'ordre.
Ce parti a également critiqué la possibilité d'ordonner des tests d'alcoolémie méme en
I'absence de signes d'ébriété. L'Association des familles des victimes de la route (AFVR)
a pour sa part réclamé que le permis de conduire soit définitivement retiré aux
conducteurs qui ont mis gravement en danger d'autres usagers de la route a plus de
deux reprises. L'ordonnance d'exécution relative a la nouvelle loi sur les amendes
d'ordre est par ailleurs entrée en vigueur au mois de septembre. Le montant des
amendes a été, comme annoncé, notablement revu a la hausse, certaines passant du
simple au triple. ®

Le DETEC a ouvert une procédure de consultation relative a la révision partielle de
I'ordonnance de 1963 de la loi sur la circulation routiére. Moritz Leuenberger a
exprimé son intention d'abaisser le taux maximal d'alcoolémie de 0,8 & 0,5 pour mille et
de s"aligner sur la plupart des pays européens. Cette modification est de la compétence
du Conseil fédéral, mais le DETEC a souhaité procéder a une consultation aupres des
cantons et milieux intéressés avant que I'exécutif ne prenne sa décision. Le projet vise
également a renforcer la durée du retrait de permis pour les récidivistes et a introduire
des controles systématiques. Les propositions ont eu dans I’ensemble des échos plutot
positifs. Toutefois, la plupart des cantons et le Parti radical ont demandé un
assouplissement des mesures pour les chauffeurs dont le taux d’alcoolémie se situerait
entre 0,5 et 0,8 gramme pour mille. lls ont aussi demandé que le retrait de permis ne
soit envisagé qu'a partir de 0,8 pour mille. On compta parmi les opposants fermes au
projet trois cantons romands (Vaud, Neuchétel et Valais), le TCS, I'ACS, I'ASTAG, le PdL,
I'UDC, Gastrosuisse et la Fédération suisse des vignerons. ¢

Les trottinettes, patins a roulettes et skateboards ont donné lieu a une consultation
dans le cadre du projet de révision de 'Ordonnance sur la circulation routiére (OCR).
L'Office fédéral des routes (OFR) a estimé que ces nouvelles formes de mobilité
urbaine étaient une réalité incontournable des villes et qu’elles devaient par
conséquent étre réglementées. Le projet mis en consultation prévoit que ces engins -
"les moyens de locomotion munis de roues ou de roulettes, mus par la seule force
musculaire des utilisateurs" - seraient assimilés & des véhicules. Ceux qui s’en servent
devront se conformer a des regles de circulation bien définies. Leur utilisation sera
autorisée, non seulement, en zone piétonne (trottoirs, rues et chemins piétons), mais
aussi sur les pistes cyclables. En outre, ils pourront circuler sur les axes secondaires a
"faible circulation" et méme sur les routes principales dépourvues de trottoirs. Seules
les personnes ayant atteint I'age de la scolarité obligatoire pourront prendre d’assaut la
chaussé. Les usagers n‘auront pas a se munir d'une vignette comme celle qui est
imposée aux vélos a titre d’assurance responsabilité civile, mais ils devront cependant
s’équiper d'un systéme d’éclairage, fixé sur eux ou sur leur engin lorsqu’ils circulent la
nuit. D’un point de vue formel, les utilisateurs seront traités comme des piétons. Les
résultats de la consultation ont mis en avant un certain scepticisme. Pour le TCS et
I'UDC, I'égalité de traitement avec les piétons ne devaient pas étre appliquée, car ces
nouveaux moyens de locomotion circulent beaucoup plus vite qu’eux. ’

En réponse a la consultation, les différents protagonistes acceptaient le permis de
conduire a I'essai, mais sa mise en ceuvre était en revanche controversée pour
certains. Le PDC craignait trop de bureaucratie et demandait au DETEC de formuler
moins d’exigences. L'UDC y voyait une discrimination des nouveaux conducteurs. A
I'inverse, les Verts et I’ATE estimaient que les ordonnances n’étaient pas suffisantes
pour assurer un comportement routier respectueux de I’'environnement. Le DETEC n’a
pas tenu compte de ces remarques et le permis de conduire a I'essai constituera le

deuxiéme paquet de mesures, qui entrera en vigueur a partir de la fin 2005. ®
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BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 20.03.2008
NICOLAS FREYMOND

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 16.09.2009
NICOLAS FREYMOND

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.06.2016
NIKLAUS BIERI

Les Chambres se sont saisies du projet de modification de la loi sur la circulation
routiére (LCR) visant a y inscrire le principe du retrait du permis de conduire suisse a
une personne ayant enfreint les régles de la circulation routiére a I’étranger. Pour
rappel, le Conseil fédéral a élaboré ce projet pour combler la lacune juridique
constatée par le Tribunal fédéral I'année précédente, de sorte que les cantons puissent
conserver cette pratique, établie depuis de nombreuses années, consistant a
sanctionner les infractions routiéres graves, indépendamment du lieu ou elles sont
commises, afin de lutter efficacement contre la récidive.

Au Conseil national, une minorité UDC de la Commission des transports (CTT-CN) a
proposé de ne pas entrer en matiere. Elle a mis en doute I'efficacité de cette mesure,
eu égard au fait que les pays voisins ne I'appliquaient pas, avant de dénoncer une
tentative du Conseil fédéral de remplir les caisses de la Confédération aux frais des
automobilistes. Cette proposition a été écarté par 80 voix contre 75, malgré le soutien,
large, du groupe radical-libéral et unanime du groupe UDC. Lors de la discussion par
article, le plénum a adopté, par 99 voix contre 58, un amendement Thomas Mdller (udc,
SG) stipulant que la durée d’interdiction de conduire décidée par I'autorité cantonale
compétente ne peut pas dépasser la durée prononcée sur le lieu de I'infraction, malgré
|"opposition unanime des groupes socialiste et écologiste. Le plénum a rejeté de
justesse (88 voix contre 85 et 3 abstentions) une proposition Fliickiger-Béni (udc, AG)
demandant le rétablissement de |'obligation, abolie en 1994, pour les piétons de
signaler par un signe de main leur intention de traverser la chaussée. Au vote sur
I'ensemble, le projet modifié a été approuvé par 94 voix contre 72, les groupes
socialiste et écologiste I'approuvant unanimement a l'inverse du groupe UDC et d'une
majorité du groupe radical-libéral.

Suivant I'avis de sa CTT, le Conseil des Etats a refusé, par 28 voix contre 8, la limitation
de la durée d’interdiction introduite par le Conseil national. Aprés que ce dernier a
réitéré sa prise de position, les sénateurs unanimes ont approuvé une solution de
compromis élaborée par la CTT-CE selon laquelle la limitation de la durée d’interdiction
a la durée prononcée sur le lieu d'infraction a I'étranger ne s’applique que pour « les
personnes qui ne figurent pas dans le registre des mesures administratives », c’est-a-
dire qui ne sont pas reconnues comme menacant la sécurité publique. La chambre
basse s’étant finalement ralliée de justesse, par 89 voix contre 88, a ce compromis, la
modification de la LCR a finalement été approuvée a I'unanimité par la chambre haute
et par 100 voix contre 92 a la chambre basse, le groupe UDC, une large majorité du
groupe radical-libéral et un quart du groupe démocrate-chrétien la rejetant. °

La consultation sur le programme d’action visant a augmenter la sécurité routiére
«Via sicura>» s’est terminée au printemps. Le PDC, le PLR et I'UDC ont rejeté
globalement le projet, tandis que le PS I'a soutenu avec des réserves mineures. Tant les
partis bourgeois que les associations représentant les intéréts de I'industrie
automobile et du transport routier privé ont critiqué la criminalisation des
automobilistes induite, selon eux, par le programme sous prétexte de lutter contre une
minorité de graves délinquants routiers. A I'inverse, les cantons d’Argovie, de Berne, de
Béle-Campagne et de Soleure ont réclamé des sanctions plus séveres contre les
chauffards. ™

Mit einer parlamentarischen Initiative forderte Nationalrat Regazzi (cvp, TI) eine
"Rasche Beseitigung der Exzesse" in der Bestrafung von Tempo-Sindern im
Strassenverkehr. Die im Rahmen der Via Sicura aufgenommene und der Volksinitiative
"Schutz vor Rasern" entlehnte verscharfte Ahndung von bedeutenden
Geschwindigkeitstbertretungen im Strassenverkehr werde, so Nationalrat Regazzi,
exzessiv angewendet und fuhre zu einer generellen Kriminalisierung aller Autofahrer.
Der Initiant winscht sich eine Lockerung der Bestrafung von "unbescholtenen
Autofahrern" bei gleichzeitiger Beibehaltung von harten Strafen flr Raser. Die KVF-NR
empfahl im November 2015 mit 13 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung, der Initiative
keine Folge zu geben. Die eben erst in Kraft getretenen Massnahmen der Via Sicura
sollten nicht bereits wieder geandert werden, zudem entspreche die harte Ahndung
von Rasern dem in der Volksinitiative "Schutz vor Rasern" formulierten Volkswillen. Eine
Minderheit Wobmann (svp, SO) beantragte, der parlamentarischen Initiative Folge zu
geben. In der Debatte im Nationalrat griffen verschiedene Redner der SVP die Via Sicura
an, so verdéchtigte etwas Jean-Francois Rime (svp, FR) die Kantone, mit Bussengeldern
aus dem Strassenverkehr das Budget aufzubessern, und Jean-Luc Addor (svp, VS)
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bemangelte, die Via Sicura verhindere zwar Verkehrsopfer, provoziere aber "soziale,
berufliche und familiare Opfer". Mit 113 zu 72 Stimmen bei 4 Enthaltungen folgte der
Nationalrat der Minderheit und gab der Initiative Folge. Die geschlossen stimmende
SVP-Fraktion konnte dabei auf die Unterstitzung einer Mehrheit von FDP, CVP und BDP
zéhlen.

Die KVF-SR teilte die Auffassung ihrer Schwesterkommission und empfahl am 14. April
2016 einstimmig, der parlamentarischen Initiative keine Folge zu geben. Sie verwies
zudem auf das von ihr eingereichte Postulat 16.3267, welches eine Evaluation der Via
Sicura-Massnahmen fordert. Der Standerat folgte seiner Kommission am 8. Juni 2016,
nahm das Postulat an und gab der parlamentarischen Initiative Regazzi mit 20 zu 15
Stimmen bei 4 Enthaltungen keine Folge. "

Eisenbahn

Lors de la session de printemps, les chambres ont procédé a I'examen et a |'élimination
des divergences concernant le premier paquet législatif de la réforme des chemins de
fer 2. Le Conseil national s’est d’abord rallié au Conseil des Etats s’agissant des
compétences accordées aux organes de sécurité des entreprises de transports publics
(LOSETP). Malgré I'opposition emmenée par une minorité UDC de la CTT-CN, le plénum
a ainsi renoncé, par 90 voix contre 87, & habiliter ces organes a intervenir en cas de
présomption d’infraction et a arréter provisoirement des personnes sans obligation de
les remettre immédiatement a la police cantonale. Concernant la loi sur le transport
des voyageurs, la chambre du peuple a approuvé, par 93 voix contre 80, 'amendement
de son homologue des cantons visant & conditionner I'octroi de concessions au respect
des conditions de travail et de salaire usuelles dans la branche. Elle I'a en outre suivie
en laissant a la Confédération la possibilité de transformer des préts remboursables
destinés au financement du renouvellement du matériel roulant en préts
conditionnellement remboursables, voire d’en suspendre le remboursement. La
divergence au sujet des bénéfices des entreprises de transports régionaux jouissant
d’une indemnisation pour leur frais non couverts a toutefois subsisté, le Conseil
national ayant refusé, par 119 voix contre 56, d’abaisser le niveau du fonds de réserve
obligatoire de 50 a 10% du chiffre d’affaires annuel. Finalement, il s’est rallié a la
proposition de compromis du Conseil des Etats selon laquelle les entreprises disposent
librement de leurs bénéfices des lors qu’elles ont constitué un fonds de réserve
équivalent & 256% de leur chiffre d’affaires annuel. En votation finale, la chambre basse
a rejeté, par 99 voix contre 85, la LOSETP et adopté, par 157 voix contre 34, la loi sur la
réforme des chemins de fer 2, tandis que la chambre haute a approuvé a l'unanimité les
deux objets. L'échec de la LOSETP au Conseil national s’explique par |'opposition
conjointe et unanime des groupes UDC et PS. Si les deux groupes ont exprimé leur refus
catégorique de privatiser les taches de sécurité, 'UDC a critiqué la limitation des
compétences des organes de sécurité, notamment en matiere de mesures de
contrainte, tandis que le PS a fustigé I'absence d’interdiction formelle des armes a
feu.”

Raumplanung und Wohnungswesen
Raumplanung

Ende September gab der Bundesrat eine Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG)
in die Vernehmlassung. Darin sieht er, durch Anpassungen und Vereinheitlichung der
kantonalen Gesetzgebungen, Massnahmen im Bereich der Behandlungsfristen sowie der
Koordination der Bewilligungsverfahren vor. Zum Einen waren danach die heute oft
vielfaltigen Bewilligungsverfahren zu koordinieren, wobei dazu von den Kantonen eine
Koordinationsstelle geschaffen werden soll. Auch fur Beschwerden sollen entweder
einheitliche kantonale Rekursinstanzen eingerichtet werden, welche die verschiedenen
Verfahren in einem einzigen Entscheid beurteilen, oder ein einheitliches Verfahren soll
bei der letzten kantonalen Instanz sichergestellt werden. Zum Anderen wéren
verbindliche Fristen zur Behandlung der Bewilligungsverfahren, mit der Moglichkeit von
Sanktionen, in die kantonalen Gesetzgebungen einzufligen.

In der Vernehmlassung wurden die bundesratlichen Vorschlage unterschiedlich
beurteilt. Unter den Bundesratsparteien erachteten die drei burgerlichen
Gruppierungen die Massnahmen als grundséatzlich richtig, wenn sie auch nur
Minimalforderungen entsprachen und in der eingeschlagenen Richtung fortzufihren
seien, wéhrend die SP sie generell ablehnte. Nach ihrer Meinung, die sie mit den
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Griunen sowie den Umweltschutzverbadnden teilte, dirfe die Forderung nach
Vereinfachung der Verfahren nicht auf Kosten des Umwelt- und Landschaftsschutzes
gehen. Der Schweizerische Baumeisterverband dagegen forderte eine stérkere
Einschrankung des Beschwerderechts. Unter den Kantonen reagierten die meisten
positiv, waren sich jedoch in der Frage der Umsetzung der Massnahmen nicht einig.
Véllig ablehnend dusserte sich vor allem der Zircher Regierungsrat. *

Am 7. Februar stimmte das Volk iiber die Revision des Raumplanungsgesetzes ab,
gegen welche die GP und Umweltschutzorganisationen das Referendum ergriffen
hatten. Die drei birgerlichen Parteien FDP, CVP und SVP stellten sich auf die Seite der
Bauern und beflrworteten, dass die Landschaft ausserhalb der Bauzone intensiver
genutzt werden kann. Mit der Ja-Parole unterstutzten auch der SGV und der Vorort die
Revision. Der Ubermassige Schutz der Landschaft sollte in den Augen der Beflirworter
der wirtschaftlichen Initiative der Bauern nicht mehr im Wege stehen. Den Gegnern
stach hingegen die Gefahr vor einer Zersiedelung der Landschaft ins Auge. SP, Grine
und Umweltschutzverbande wehrten sich gegen die Zulassung von bodenunabhéngigen
Masthallen und Hors-sol-Gewachshéusern in der Landwirtschaftszone. In ihren Augen
wirden ausserdem kleinere und Bergbauernbetriebe nicht mehr konkurrenzféhig
produzieren kdnnen. Entgegen der nationalen Parole schlugen sich die FDP Thurgau, Uri
und St. Gallen, die SVP Jura und die CVP Aargau auf die Seite der Gegner. Auch die
Gewerbeverbande Zlrichs und Graublndens pladierten entgegen ihrer nationalen
Organisation  fir ein  Nein. |hre Parole war allerdings nicht von
Landschaftsschutzargumenten motiviert, sondern von der  Angst  vor
Konkurrenzvorteilen fur Landwirte, welchen es mit der Reform ermdglicht wirde,
nebenbei einen Gewerbebetrieb zu fihren.

An der Urne hiess das Schweizer Stimmvolk die Teilrevision mit 55,9% Ja-Stimmen gut.
Die Kantone Basel-Land, Glarus, Schaffhausen und besonders deutlich der Kanton
Appenzell Innerrhoden  (39,7%  Ja-Stimmen)  wiesen die  Vorlage ab.
Uberdurchschnittlich grosse Zustimmung erhielt die Vorlage in den Kantonen Luzern,
Zug, Freiburg, Tessin, Waadt und Wallis.

Revision des Bundesgesetzes iiber die Raumplanung (RPG)
Abstimmung vom 7. Februar 1999

Beteiligung: 38,0%
Ja: 952'482 (55,9%)
Nein: 750'130 (44,1%)

Parolen:

- Ja: FDP (3*), CVP (1*), SVP (1*), LP, FP, Lega, EDU; SBV, Vorort, SGV, Schweizerischer
Tourismus-Verband.

- Nein: SP (1*), GP, LdU, EVP, PdA, SD (1*); SGB, SGU, WWF, Pro Natura, Heimatschutz,
Baumeisterverband.

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen ™

Im Juni gab das UVEK gestitzt auf das seit 2000 geltende Raumplanungsgesetz den
Entwurf fir eine Teilrevision der Raumplanungsverordnung in die Vernehmlassung mit
dem Ziel, die Anderung bestehender Gebiude ausserhalb der Bauzone praziser zu
regeln:  Erweiterungen sollten wenn moglich innerhalb des bestehenden
Gebaudevolumens erfolgen. Insbesondere soll die Verordnung festlegen, in welchem
Ausmass Gebdude verdndert werden durften, die ursprunglich landwirtschaftlich
genutzt wurden, aber inzwischen flr diesen Zweck nicht mehr bendtigt werden. Die
Reaktionen  auf den  Entwurf fielen  kontrovers aus: Wahrend die
Landwirtschaftsverbande und die SVP mehr Handlungsspielraum fur die Landwirtschaft
forderten, ging der Vorschlag den Natur- und Tierschutzverbénden zu weit; sie lehnten
eine Offnung der Landwirtschaftszone klar ab. Auf eine Anfrage Aeschbacher (evp, ZH)
(02.1115), ob die Anderung der Raumplanungsverordnung nicht die Ziele der
Raumplanung und des Landschaftsschutzes aushohle, erwiderte der Bundesrat, er sei
sich der Problematik der Zersiedelung bewusst, die mit der Zulassung
landwirtschaftsfremder Nutzungen ausserhalb der Bauzonen verbunden sei. *°
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Im Frihjahr hiess der Bundesrat eine Teilrevision der Raumplanungsverordnung gut.
Sie prazisiert, in welchem Ausmass bestehende Gebaude ausserhalb der Bauzone
verandert werden kénnen, welche urspringlich landwirtschaftlich genutzt wurden,
inzwischen aber flr diesen Zweck nicht mehr bendtigt werden. Gegen den Antrag der
UREK gab der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative Dupraz (fdp, GE) (02.453)
Folge, welche eine Anderung des Raumplanungsgesetzes verlangt. Die Kantone sollen
klinftig allein Gber Umbau- und Umnutzungsméglichkeiten landwirtschaftlicher Bauten
ausserhalb der Bauzone, die nicht mehr zonenkonform genutzt werden, entscheiden
kénnen. Im Einverstandnis mit dem Bundesrat Uberwies die kleine Kammer eine Motion
Lauri (svp, BE) (03.3343), welche die Nutzung ganzjahrig bewohnter landwirtschaftlicher
Gebéude erleichtern will; die grosse Kammer stimmte einer Motion der SVP-Fraktion
mit ahnlicher Stossrichtung zu. '

Als neuer Akteur in der Raumplanung positionierte sich die SVP. Ende August
publizierte die Partei das Positionspapier ,Raumplanung aus Sicht der SVP™, in
welchem sie sich insbesondere gegen die Zentralisierung der Raumplanung und fir eine
Lockerung des Waldrodungsverbotes aussprach. Eine flexiblere Waldpolitik,
insbesondere in Gebieten, wo sich der Wald ausdehnt, soll dem Erhalt und der
Rehabilitation des landwirtschaftlichen Kulturlandes dienen. Als Hauptgrund der
Zersiedelung ortete die Partei die Zuwanderung, womit sie die Raumplanung mit einem
ihrer populéarsten Themen in Verbindung brachte. Ein dahnliches Motiv verfolgt auch die
Ecopop-Initiative, welche zum Schutz der Umwelt die Zuwanderung stark begrenzen
will. "

Zwei Monate vor Abstimmungstermin eréffnete Umweltministerin Leuthard (cvp) die
Kampagne zur Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz (RPG). Die
Teilrevision gelangte zur Abstimmung, da der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) im
Vorjahr das Referendum zu den beschlossenen Anpassungen ergriffen hatte. Von Seiten
des Bundesrates horte man zum Kampagnenauftakt ein klares Pladoyer der
Umweltministerin zur Unterstltzung des revidierten Raumplanungsgesetzes. Aufgrund
der engen Platzverhéltnisse sei es dringend nétig, haushéalterischer mit der Ressource
Boden umzugehen. Sollte die Teilversion des RPG abgelehnt werden, wirde Pro Natura
an ihrer Landschaftsinitiative festhalten. Vor den Folgen bei Annahme dieses
Volksbegehrens warnte die Bundesratin eingehend: Ein 20-jéhriges Moratorium fur
Bauzonen wirde jegliche Entwicklung behindern und dartber hinaus diejenigen
Kantone bestrafen, welche bis anhin haushélterisch mit dem Boden umgegangen seien.
Drei Tage spater lancierten die Gegner der RPG-Teilrevision mit einem Uberparteilichen
Komitee, das sich aus Wirtschaftsverbédnden und Vertretern der CVP, FDP und SVP
zusammensetzte, die Referendumskampagne. Zu den umstrittensten Anderungen des
als indirekten Gegenvorschlag  zur Landschaftsinitiative beschlossenen
Raumplanungsgesetzes zahlte ein Verbot der Baulandhortung, nach welchem der
Umfang der Bauzonen den voraussichtlichen kantonalen Baulandbedarf der néchsten 15
Jahre nicht Uberschreiten darf. Die Rickzonungspflicht von Uberdimensionierten
Bauzonen sowie die Moglichkeit zur Bauverpflichtung und die Einflhrung einer
obligatorischen Mehrwertabgabe erachtete das Referendumskomitee als zu weit
gehend. Man anerkenne einen gewissen Handlungsbedarf in der Raumplanung,
akzeptiere die im Laufe der parlamentarischen Beratungen von linker Seite
eingebrachten Forderungen jedoch nicht, da diese sogar Uber die in der
Landschaftsinitiative enthaltenen Anspriche hinaus gehen wdirden, liess der
Schweizerische Gewerbeverband (SGV) zu Beginn der Kampagne verlauten. Die Vorlage
wirke sich insbesondere auf den Kanton Wallis negativ aus, wo ein Grossteil der
Bevolkerung Boden besitze, sowie auf kleinere und mittlere Unternehmen, die
strategische Baulandreserven verlieren wurden. Daruber hinaus wirden Mieterinnen
und Mieter unter den Anpassungen leiden, da die Baulandverknappung und die
Mehrwertabgabe die Bodenpreise in die Héhe schnellen lassen wirden. Vertreter des
Mieterverbandes taten dieses Argument jedoch als irrefihrend ab: Man habe die
Auswirkungen auf Seiten der Mieter eingehend studiert und vertrete einhellig die
Meinung, dass mit den Anpassungen das verdichtete Bauen geférdert werde, was aus
Mietersicht positiv sei. Unterstitzt wurde dieses Argument von der UVEK-Vorsteherin,
welche verkiundete, dass die Preise auf dem Wohnungsmarkt aufgrund der
Wohnraumverdichtung sogar sinken kénnten. Darlber hinaus regte sich an der
Medienkonferenz des gegnerischen Komitees Widerstand von Seiten des Bundesamtes
fur Raumentwicklung (ARE): Die Gegner der Revision wiirden mit Quellenverweis auf das
ARE mit veralteten und zum Teil manipulierten Zahlen operieren und den Umfang der
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notigen Ruckzonungen weit dramatischer darstellen, als dies tatsachlich der Fall sei.
Uber diese unerwiinschte Stérung der eigenen Pressekonferenz entsetzten sich die
Gegner der Abstimmungsvorlage in einem Brief an die zustédndige Bundesréatin. Der
Sprecher des ARE rechtfertigte die spontane Reaktion eines Mitarbeiters damit, dass
man lediglich den Eindruck habe verhindern wollen, es handle sich bei den
prasentierten Zahlen um offizielle Angaben des Bundesamtes. Laut Angaben des SGV
hatten bei Inkrafttreten der Revision dreizehn Kantone bedeutende Rickzonungen zu
befurchten. Im UVEK hingegen erwartete man solche aufgrund des anhaltenden
Bevolkerungswachstums nur fur vier bis sechs Kantone. Trotz dieser Unklarheiten
bezlglich der Auswirkungen formierten sich in 24 Kantonen kantonale
Unterstitzungskomitees zum revidierten RPG, darunter auch je ein Komitee aus dem
Ober- und Unterwallis sowie ein Komitee aus dem tourismusstarken Bindnerland.
Angeflihrt wurde letzteres unter anderem von Nationalratin Silva Semadeni (sp, GR),
Mittragerin der Landschaftsinitiative. Der Kanton Graublnden hatte mit Inkrafttreten
der Revision nichts zu beflrchten, da er mit den vor 10 Jahren unternommenen
Anderungen des kantonalen Richtplans die bundesrechtlichen Neuerungen bereits
grésstenteils umgesetzt habe, liess das kantonale Komitee verlauten. Ausserst kritisch
stand der Kanton Wallis der Vorlage zur Revision des Raumplanungsgesetzes gegenuber.
Mit Ausnahme der Grinen empfahlen im Tourismuskanton alle Kantonalparteien die
Nein-Parole. Die Grlinen begriindeten ihr Ja mit dem Argument, man bleibe den
Prinzipien des Natur- und Landschaftsschutzes treu, und kritisierten gleichzeitig das
Nein der Walliser SP als opportunistisch: die Sozialdemokraten wirden beflrchten, mit
einer Zustimmung zum revidierten RPG ihren Erfolg bei den anstehenden kantonalen
Parlamentswahlen zu gefdhrden (vgl. dazu auch Teil I, e (Wahlen in kantonale
Parlamente)). Auch der Staatsrat kritisierte die RPG-Revision an seiner
Medienkonferenz aufs Scharfste. Das revidierte Gesetz sei auf den Bergkanton mit
seiner speziellen Wohn- und Grundeigentumsstruktur schlichtweg nicht anwendbar.
Insbesondere die Umsetzung der Rickzonungspflicht wirde aufgrund unpraziser
Ausgestaltung im RPG zu erheblicher Rechtsunsicherheit fihren. Darlber hinaus sei die
Ruckzonungspflicht das falsche Mittel zur Bekémpfung der Zersiedelung, liess Staatsrat
Jean-Michel Cina (VS, cvp) verlauten. Er erzlrnte sich ebenfalls Uber die
Kompetenzverlagerung an den Bund, da sie zu wenig Raum flr regionale
Besonderheiten lasse. Trotz seiner positiven Stellungnahme im
Vernehmlassungsverfahren ausserte auch der Waadtlander Regierungsrat im Verlaufe
der Kampagne mit einem Brief an den Bundesrat Bedenken zur Ausgereiftheit der
neuen Bestimmungen. Bundesrétin Leuthard (cvp) antwortete persénlich auf die Fragen
und Forderungen des Waadtlandes. In ihrer schriftlichen Rickmeldung entkréftete sie
die Beflirchtungen, dass mit Inkrafttreten der Ubergangsbestimmungen grosse urbane
Projekte im Kanton blockiert wirden, wie die Waadtlander Regierung in ihrem
Schreiben vermutet hatte. Neben dem SGV beschlossen FDP und SVP sowie gewichtige
Wirtschaftsverbédnde wie der Hauseigentimerverband (HEV) und Economiesuisse die
Nein-Parole zur Revision. Die Ja-Parole zum revidierten Gesetz gaben neben dem
Mieterverband auch der Bauernverband (SBV), der Schweizerische Ingenieur- und
Architektenverein (SIA), diverse Heimatschutz- und Umweltorganisationen und der
Tourismusverband (STV) heraus. Die Konferenz der Kantonsregierungen (KdK)
beférderte mit Ausnahme des Kantons Wallis ein einhelliges Ja. Von den Parteien
empfahlen die Grinen, SP, CVP, BDP, GLP und EVP das revidierte RPG zur Annahme.
Hochst umstritten war die Parolenfassung bei der CVP Schweiz. Der Parteivorstand
beantragte mit Stichentscheid des Prasidenten Christophe Darbellay seinen
Delegierten, die Revision wegen ihrer Auswirkungen auf den Kanton Wallis abzulehnen.
Zur Beflrwortung der Revision mahnte eindringlich die eigene Bundesratin und UVEK-
Vorsteherin, deren Empfehlung die Parteimehrheit an der Delegiertenversammliung
schlussendlich mit 170 zu 89 Stimmen folgte. Gegen die Revision stimmten eine
geschlossene Walliser CVP-Sektion mit Unterstitzung von Genfer und Tessiner
Parteikollegen.  Ein  Antrag auf Stimmfreigabe scheiterte mit beinahe
Zweidrittelmehrheit. Im Gegensatz dazu beschloss die Junge CVP an ihrer
Delegiertenversammlung, die RPG-Revision nicht zu unterstitzen. Wie auch bei der
FDP wichen eine Vielzahl von kantonalen CVP-Sektionen vom Beschluss ihrer
Mutterpartei ab. Im Gegensatz zur eigenen Partei unterstitzten dariber hinaus die FDP
Frauen die Teilrevision (zu den parteiinternen Diskussionen vgl. Teil llla). Neben dem im
Dezember des Vorjahres von links-griner Seite initiierten nationalen Pro-Komitee
bildete sich im Laufe der Kampagne auf eidgendssischer Ebene noch ein weiteres,
blrgerliches Komitee zur Unterstltzung der Revision mit National- und Stdnderaten der
BDP, CVP, FDP, GLP und SVP sowie weiteren burgerlichen Kantonalpolitikern. Das
Ergreifen des Referendums durch den SGV stiess bei diesen Vertretern auf
Unverstandnis. Zum einen beschuldigten sie den SGV, im Hinblick auf die nur bedingt
zurlickgezogene Landschaftsinitiative, die ein zwanzigjahriges Bauzonenmoratorium
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fordert, mit dem Feuer zu spielen. Zum anderen sahen sie in der geplanten Verdichtung
der Stadt- und Dorfkerne auch eindeutige Vorteile fur die KMU. Die Zersiedelung
beglinstige den Bau von grossen Einkaufzentren am Stadtrand, wobei das Kleingewerbe
als grosser Verlierer dastehen wirde. Die Intensitat der Kampagne dusserte sich auch in
einer Vielzahl von Zeitungsinseraten. Insgesamt verzeichnete die Analyse der Année
Politique Suisse wahrend den letzten acht Wochen vor der Abstimmung 1261 Inserate in
Uber 50 untersuchten Tages- und Wochenzeitungen. Dies entsprach tber 60% aller
gesammelten Inserate zu den drei im Marz zur Abstimmung gelangten Vorlagen. Die
Gegner- und Beflrworterschaft zeigten sich auf dem Inseratemarkt zur RPG-Revision
ahnlich prasent. ®

Das Abstimmungsergebnis vom 3. Marz fiel mit 62,9% Ja-Stimmen bei einer
Stimmbeteiligung von 46,5% klar zu Gunsten der RPG-Revision aus. Einzig der Kanton
Wallis stand mit einer &usserst tiefen Zustimmungsrate von 19,6% geschlossen und
deutlich fur ein Nein ein. Gegen die Vorlage stellten sich dartber hinaus mit Gros-de-
Vaud und Aigle zwei Bezirke im Kanton Waadt, das nordliche Tessin, das Obersimmental
im Kanton Bern und die Bernina-Region im Blndnerland. Alle anderen Bezirke sprachen
sich mehrheitlich fir die Revision aus. Auch die Kantone Jura (62,8%), Neuenburg
(67,7%) und Schaffhausen (63,2%), welche mit Annahme des Gesetzes ebenfalls mit
Auszonungen rechnen missen (siehe unten), stimmten mit relativ deutlichem Mehr fir
das revidierte Gesetz. Deutliche Zustimmungswerte Uber 70% fanden sich grosstenteils
im stark zersiedelten Mittelland und in den Bezirken rund um die deutschsprachigen
urbanen Zentren. Die klarste Beflrwortung fand sich in den Bezirken Solothurn und
Zurich-Stadt mit einem Ja-Anteil von 80,3%, resp. 80,1%. Das Abstimmungsergebnis sei
ein ,Meilenstein in der Siedlungsentwicklung®, interpretierte Bundesratin Leuthard
(cvp) das Resultat. Von Seiten des Referendumskomitees liess man verlauten, man
fordere nun eine massvolle Umsetzung des RPGs, welche regionalen Gegebenheiten
Rechnung trage. Trotz der Abstimmungsniederlage wertete die SVP das deutliche
Bekenntnis gegen die fortschreitende Zersiedelung als positives Zeichen - und zwar fur
die eigene Masseneinwanderungsinitiative. Der Landschaftsschutz liege der
Bevolkerung offensichtlich am Herzen, liess SVP-Président Brunner verlauten. In der
Abstimmungskampagne zur Volksinitiative werde man daher bewusst auf diese
Thematik setzen, um auch o0Okologisch sensibilisierte Stimmburgerinnen und
Stimmblrger anzusprechen. Ahnliche Schiiisse zogen auch die Urheber der Ecopop-
Initiative. Gleich nach dem Volksentscheid pladierte die Walliser Regierung auf eine
friheste Inkraftsetzung des revidierten RPG per 1.1.2015. Dartber hinaus verlangte der
Kanton ein Treffen mit dem Gesamtbundesrat sowie den Einbezug bei der Umsetzung
der neuen Gesetzesbestimmungen.

Abstimmung vom 3. Marz 2013

Beteiligung: 46,5%
Ja: 1476 942 (62,9%)
Nein: 871514 (37,1%)

Parolen:

- Ja: SP(1*), CVP(6*), GPS, BDP, GLP, EVP, FDP Frauen; MV, Travail.Suisse, SBV, SIA, STV,
WWEF.

- Nein: SVP(3*), FDP(8*), JCVP; Economiesuisse, HEV, SGV.

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Ende August eroffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Revision der
Raumplanungsverordnung, zum Erlass der neuen technischen Bauzonenrichtlinien
sowie zur Erganzung des Leitfadens fir die kantonale Richtplanung. Die Anderungen
erfolgten in erster Linie in Reaktion auf die Annahme des revidierten RPG bei der
Volksabstimmung vom Frihjahr sowie in Umsetzung der parlamentarischen Initiative
Darbellay (cvp, VS) betreffend Lockerung der Bestimmungen zur Pferdehaltung in der
Landwirtschaftszone (siehe oben). Die Reduktion der Bauzonen auf maximal den Bedarf
der néchsten 156 Jahre soll laut bundesratlichem Entwurf auf kantonaler statt auf lokaler
Ebene umgesetzt werden. Im Falle einer Auslastungsquote von unter 95% waren die
Kantone verpflichtet, Rilckzonungen vorzunehmen. Zeitgleich publizierte das
Bundesamt fir Raumentwicklung erste offizielle, provisorische Zahlen zur Auslastung
der Bauzonen in den Kantonen. Gemass der Bauzonen-Statistik 2012 des ARE wird die
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Auslastung in den Kantonen Jura, Neuenburg, Schaffhausen und Wallis in 15 Jahren
voraussichtlich weniger als 95% ausmachen, womit insbesondere diese Kantone
Ruckzonungen zu beflrchten hatten. Die Auslastungsziffern beruhten auf einer
Schétzung der Bevolkerungsentwicklung des Bundesamts flir Statistik (BFS), wobei das
Szenario .hoch® gewéhlt worden war (9 Mio. Einwohner im Jahr 2027). Bei einem
mittleren Bevdlkerungswachstum mussten mehr als 10 Kantone mit Rlckzonungen
rechnen. Ferner sollen laut der Vernehmlassungsvorlage bis zur Anpassung der
kantonalen Richtplane und im Sinne eines Bauzonenmoratoriums neue Einzonungen
durch entsprechende Auszonungen kompensiert werden, wobei fir o6ffentliche
Gebéude sowie Vorhaben von kantonaler Bedeutung Ausnahmen gelten. Betreffend
Hoéhe der finanziellen Entschadigung bei Rickzonungen verzichtete der Bundesrat auf
die Festlegung von Kennwerten. In ihren Vernehmlassungsantworten &usserten
gewichtige Stellungnehmer grundsatzliche Vorbehalte zum Verordnungsentwurf des
Bundesrates. Die kantonalen Baudirektoren beanstandeten die Missachtung der
kantonalen Zustandigkeiten in der Raumplanung, den hohen burokratischen Aufwand
sowie die auf dem Bevolkerungsszenario des BFS beruhende Bauzonen-Statistik. Die
Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz (BPUK) forderte, Kantone mussten
auf eigene Zahlen zur Bevolkerungsentwicklung zurickgreifen kénnen. Auf der anderen
Seite hatte die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz im Vorfeld bei mindestens der
Hélfte der Kantone Rlickzonungsbedarf geortet und kritisierte entsprechend die Wahl
des Bevolkerungs-Szenarios durch das zusténdige Bundesamt. Gewichtige Vertreter wie
die SVP, Economiesuisse und der Schweizerischer Ingenieur- und Architektenverein
(SIA) lehnten die Vorlage komplett ab. Sie missbilligten unter anderem die fehlende
Beriicksichtigung wirtschaftlicher Uberlegungen, die Uberregulierung sowie den
mangelnden Praxisbezug. Auch die Fachorganisationen fir Pferdezucht und
Pferdesport Uberzeugte der Verordnungsentwurf nicht. Sie bezweifelten, ob die
vorgesehenen Bestimmungen die heutige Praxis tatsachlich erleichtern wirden. Das
urbane Genf zeigte sich als einer der wenigen Kantone mit der geplanten Umsetzung
zufrieden und stellte sich hinter eine starkere Zentralisierung der Umsetzungskontrolle
durch den Bund. ?°

Die Teilnehmer der Vernehmlassung zur 2. Etappe der RPG-Revision (RPG 2) liessen im
Mai 2015 kaum ein gutes Haar am vorgelegten Entwurf. Am eindrtcklichsten zeigte sich
dies an den eingegangenen Stellungnahmen der Kantone: Alle Kantone mit Ausnahme
des Kantons Basel-Stadt lehnten das Revisionsvorhaben in dieser Form géanzlich ab.
Zum einen bemangelten die Stande den strengen Marschplan, da die Umsetzung der
ersten Teilrevision (RPG 1) aufwédndig und noch immer in vollem Gange sei. Auch
inhaltlich stiess das Revisionsvorhaben auf starke Gegenwehr: Dieses sei unausgereift;
weder bestehe ein Ubergeordnetes Konzept noch die Notwendigkeit, alle
thematisierten Anliegen durch neue, bundesrechtliche Vorgaben zu regeln. Der Bund
missachte mit dieser Revision die féderale Kompetenzordnung in der Raumplanung. Als
Ganzes abgelehnt wurde die Vorlage ferner etwa von der FDP, der SVP, economiesuisse,
dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), dem Hauseigentiimerverband (HEV) und
dem Schweizer Bauernverband (SBV). Von den Parteien erfuhr der Entwurf von den
Grunen, der SP, der GLP, der CVP und der EVP Unterstitzung. Es bedurfe jedoch noch
Anpassungen in den Bereichen Kulturlandschutz und Schutz der Fruchtfolgeflachen
sowie beim Bauen ausserhalb der Bauzonen, kritisierten auch sie.

Als Konsequenz der Vernehmlassung beschloss der Bundesrat, die Vorlage bis Ende
Jahr zu sistieren und im Anschluss eine revidierte Version gemeinsam mit Kantonen
und Gemeinden auszuarbeiten. Die neue Revisionsvorlage soll sich auf die Bereiche des
Bauens ausserhalb der Bauzonen sowie auf die Raumplanung im Untergrund und in
funktionalen Rdumen beschrénken. Der Schutz der Fruchtfolgeflachen (FFF), also des
sogenannten ackerfahigen Kulturlandes, der von vielen Stellungnehmenden als prioritar
eingestuft wurde, wird aus der Revision ausgeklammert und separat behandelt. In
einem ersten Schritt soll dieses Anliegen mittels Uberarbeitung des Sachplans
Fruchtfolgeflaichen angegangen werden. Ob und inwiefern weitere Anderungen auf
Gesetzes- oder Verordnungsstufe notwendig sind, wird erst in einer spateren Phase
eruiert. Ein Blick auf die Vernehmlassungsantworten liess jedoch bereits vermuten,
dass sich eine Konsensfindung in diesem Bereich nicht ganz einfach gestalten kénnte.
Zwar begrussten die Links-Mitte-Parteien und eine Mehrzahl der stellungnehmenden
Umweltorganisationen die in der Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene Strategie
bezuglich Schutz des Kulturlandes und der Fruchtfolgeflachen, die Kantone dusserten
sich hingegen um einiges zurlckhaltender: Eine Mehrheit der Stande vertrat - ebenso
wie etwa die FDP und gewichtige Wirtschaftsverbande - die Ansicht, dass bestehende
Regelungen bereits ausreichend seien. Nicht erfreut Uber die Ausklammerung des
Kulturlandschutzes aus der RPG 2 zeigten sich die Jungen Grinen, Urheber der
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Zersiedelungsinitiative, in welcher der Kulturlandschutz hochgehalten wird. Einem
Sachplan fehle die Verbindlichkeit eines Gesetzes, was auf kantonaler und lokaler Ebene
nicht zu den beabsichtigten Auswirkungen fluhre. Ferner irritiere, dass auf einen
verbindlichen Zeitplan zur Umsetzung des Vorhabens verzichtet wurde. ?

Im Jahr 2018 ging es mit der zweiten Etappe der RPG-Teilrevision trotz negativer
Vorzeichen voran: Auch die Ergebnisse der erganzenden Vernehmlassung, die das ARE
im August 2018 in Form des Ergebnisberichtes publizierte, waren - wie bereits den
Medienberichten des Vorjahres zu entnehmen war - kritisch bis Uberwiegend
ablehnend ausgefallen, wobei insbesondere der Planungs- und Kompensationsansatz in
der Kritik stand. Ziel dieses Instrumentes ist, dass fur Mehrnutzungen ausserhalb der
Bauzonen andernorts ein Ausgleich geschaffen wird, damit der Geb&udebestand
ausserhalb der Bauzonen stabilisiert werden kann. Gemass aktuellen Zahlen des Bundes
befinden sich in der Schweiz 590'000 Gebdude ausserhalb der Bauzonen, wovon
190’000 als Wohnraum genutzt werden. Neben zahlreichen weiteren Akteuren hatte
auch die BPUK die in der ergédnzenden Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene
Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes als noch nicht reif erachtet
und das Bundesgericht, das ebenfalls eine Vernehmlassungsantwort eingereicht hatte,
wies darauf hin, dass geméass geltendem Recht die Ausnahmen bezuglich Bauen
ausserhalb der Bauzonen alle im Raumplanungsgesetz definiert seien und das Gericht
so vollstandig Uber Auslegung und Anwendung dieser Bestimmungen urteilen kann. Die
geplanten Bestimmungen zur Planungs- und Kompensationslésung wilrden
demgegeniber nur teilweise auf Bundesrecht beruhen und das Bundesgericht habe
nicht die Befugnis, Uber die gesamte Bundesrechtskonformitat kantonaler Regelungen
zu befinden. Auch bliebe unklar, ob die Verbandsbeschwerde bei massgeblich auf
kantonalem Recht beruhenden Regelungen zur Anwendung kommen kénnte.

Als Reaktion auf die grossmehrheitlich negativen Stellungnahmen setzte das ARE im
Frihjahr 2018 eine Arbeitsgruppe aus Vertreterinnen und Vertretern diverser Kantone
und der BPUK ein mit dem Ziel, den Planungs- und Kompensationsansatz zu
konkretisieren und mdgliche Ausgestaltungen auf ihre Machbarkeit zu Uberprifen. Die
Ergebnisse dieses Prozesses wurden in der Folge mit diversen weiteren Akteuren aus
den Bereichen Wirtschaft, Umwelt und Landschaftsplanung sowie mit Vertreterinnen
und Vertretern des Stadte- und des Gemeindeverbandes sowie des Bundesgerichts
diskutiert. Gemass bundesréatlicher Botschaft, die Ende Oktober 2018 vorgelegt wurde,
attestierten die Beteiligten den Ergebnissen einen «hohen Reifegrad».

Konkret enthélt die Botschaft des Bundesrates betreffend Planungs- und
Kompensationsansatz folgende zentrale Bestimmungen: Grundsatzlich soll den
Kantonen bei der Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes mehr
Spielraum eingeraumt werden, damit diese auf ihre spezifischen réumlichen
Bedulrfnisse Rucksicht nehmen kénnen. Die daran geknlUpfte Bedingung, die der
Bundesrat in seiner Botschaft auffuhrt, ist, dass die Kompensations- und
Ausgleichsmassnahmen auf eine Verbesserung der raumlichen Gesamtsituation
abzielen. Planungs- und Kompensationsansatze der Kantone mussten im Richtplan
festgehalten und infolgedessen vom Bund genehmigt werden. Weiter plante der
Bundesrat die Einfuhrung einer Beseitigungspflicht, geméass welcher neue
zonenkonforme (etwa: landwirtschaftlich genutzte Bauten) und standortgebundene
Bauten und Anlagen (etwa: Kiesgruben, Skilifte, Wanderwege) entfernt werden mussten,
sobald diese nicht mehr flir den urspringlichen Zweck genutzt werden. Betreffend die
nicht zonenkonformen Vorhaben (etwa: Umnutzung ehemaliger Stélle fir hobbymassige
Tierhaltung) beabsichtigte der Bundesrat neuerdings von bundesrechtlichen
Regelungen abzusehen und die Regelung von Ausnahmen den Kantonen zu Uberlassen,
wobei lediglich der Rahmen der einzelnen Ausnahmen im Raumplanungsgesetz
festgelegt werden soll.

Doch auch der der erganzenden Vernehmlassung nachgelagerte konsultative Prozess
konnte nicht alle Kritiker besanftigen. So etwa hinterfragten Wirtschaftsverbénde nach
wie vor die Notwendigkeit dieser Vorlage und Umwelt- und Naturschutzverbénde
erachteten die getroffenen Massnahmen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen als nicht
griffig genug. Letztere waren es denn auch, welche die Lancierung einer Volksinitiative
zu Beginn des Jahres 2019 ankindigten. Von einem Gesetzesreferendum hingegen
wollten die Umwelt- und Naturschutzkreise absehen, da dies lediglich den ebenfalls
kritisierten Status quo festigen wirde. Mit der Initiative soll eine klare Trennung von
Bau- und Nichtbaugebiet sichergestellt und die zahlen- und flachenméssige
Ausdehnung von Gebauden ausserhalb der Bauzonen verhindert werden. Gemass AZ
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plante die Verbande-Allianz zeitgleich die Lancierung einer zweiten Volksinitiative mit
dem Ziel, wertvolle Landschaften und Ortsbilder besser zu schutzen. Letzteres
Begehren versteht sich unter anderem als Reaktion auf eine parlamentarische Initiative
Eder (fdp, ZG) aus dem Jahr 2012, welche die Rolle der Eidgendssischen Natur- und
Heimatschutzkommission (ENHK) als Gutachterin einschréanken méchte. 2

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rulckgang der Unterstlutzung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit fir das Volksanliegen. Uberdurchschnittlich
hohe - wenn auch dort nicht mehrheitliche - Unterstitzung erfuhr die Initiative in den
Stadten. So stimmte etwa die Bevolkerung in den Stadten Bern und Zirich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstitzung in der
Bevolkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ.

Die Initianten zeigten sich zwar enttduscht vom Resultat, dusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jlingsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbanden im Marz lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestéatigt, dass das Volk eine foderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden musse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbanden als «kkomplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
verhangte.

Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241(36.3%) / Stande: 0
Nein: 1'291'613 (63.7%) / Stéande: 20 6/2

Parolen:

- Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.

- Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Stédteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. »

Bodenrecht

Am promptesten reagierte die SVP auf die bundesratlichen Vorstellungen. Noch am
gleichen Tag gab sie ihre Ablehnung des Gesetzespakets bekannt. Insbesondere die
geplante Einfiihrung der Vorkaufsrechte stelle einen unverhéltnismassigen
Staatseingriff dar, durch welchen keine Steigerung der Eigentumsquote zu erreichen
sei, sondern im Gegenteil die Eigentumsfreiheit grundsatzlich eingeschrankt und die
Bereitschaft zur Erstellung von Wohnraum geschmaélert werde. Statt weiterer
Regulierungen des Marktes sollten vielmehr die Bewilligungsverfahren gestrafft und die
Regelungsdichte abgebaut werden. Ebenso argumentierten FDP und LP sowie die
Verbénde von Gewerbe, Baumeistern und Hauseigentimern. Letzterer sah in den neuen
Bundesvorschriften gar eine schrittweise Anndherung an den Staatssozialismus, die
notigenfalls mit dem Referendum bekdmpft werden musse. Weitgehende Ablehnung
ernteten die geplanten Massnahmen des Bundesrates auch in den Kantonen. Die Linke
stand ihnen dagegen aufgeschlossener gegenulber, jedoch wandte sich die SP gegen die
Einflhrung eines Rechts auf Privaterschliessung, da damit &ffentliche Interessen
unterlaufen werden kénnten. Grundsatzlich positiv wurden die Vorschlage einzig vom
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Schweizerischen Mieterverband beurteilt. %

Umweltschutz
Klimapolitik

L'UDC est montée aux barricades contre la taxe sur le CO2. Elle proposait de ramener
I'objectif de réduction des émissions de dioxyde de carbone de 10% a 8% d’ici a 2010,
taux auquel la Suisse s’était engagée a parvenir dans le Protocole de Kyoto. Ces 10%
avaient été fixés dans la loi sur le CO2 de 1992. Elle pose des objectifs de réductions
distincts pour les combustibles et les carburants. Les émissions doivent baisser de 15%
pour les premiers et de 8% pour les seconds par rapport au niveau de 1990. Pour
parvenir a ces 8%, I'UDC proposait de baisser le prix du diesel (10 centimes de moins
que l'essence) et du gaz naturel utilisé comme carburant (40 centimes de moins par
kilogramme). Le parti demandait aussi que le CO2 absorbé par les foréts suisses et les
économies réalisées par des investissements suisses a I'étranger soient comptabilisé
dans les statistiques. Selon I'UDC, ces mesures devaient permettre d'échapper a la taxe
sur le CO2, considérée comme ayant une influence négative sur I'économie. Comme
réeponse, Moritz Leuenberger a réitéré que les objectifs fixés dans la loi sur le CO2
restaient valables. D'apres un rapport du DETEC, les émissions de CO2 avaient a
nouveau augmenté depuis 1996. Cette évolution était imputable aux carburants, dont
les émissions, en 1999, étaient supérieures de 7,56% a celles de 1990. Par contraste, les
eémissions dues aux combustibles ont tendance & diminuer. En 1999, elles étaient
inférieures de 2,7% aux valeurs de 1990. °

Le Conseil national a écarté trois initiatives parlementaires de I'UDC sur des scores
voisins : 132:40, 119:47 et 123:46. Le plan de démantélement partiel de I’'UDC était
concu en trois phases. Premiérement, I'UDC exigeait de supprimer la différence de
traitement entre les combustibles fossiles (pour les foyers industriels et pour les
chauffages : réduction de 15% en 2010 par rapport a 1990) et les carburants fossiles
(comme I'essence ou le diesel : réduction de 8%). Deuxiemement, 'UDC voulait que I'on
ne se fonde pas exclusivement sur les émissions dues a l'utilisation énergétiques des
agents fossiles (Pa.lv. 01.421). Elle tenait & ce que l'on inclut les aspects non
énergétiques (fabrication du ciment, incinération de déchets), ainsi que I'absorption de
CO2 atmosphérique par des puits de carbone. Troisiemement, I'UDC demandait
d’abaisser les objectifs globaux de réduction du CO2 de 10% a 8% en 2010 (Pa.lv.
01.422). Cette réduction correspondait, selon 'UDC, au vrai contenu du Protocole de
Kyoto. %

La consultation sur I'introduction de la taxe sur le CO2 a confirmé sans surprise les
positions de ses partisans et de ses opposants. L'économie et le commerce
(economiesuisse), la branche du tourisme, le secteur de I'énergie (Union pétroliere
suisse), le PRD et toutes les associations liées aux transports routiers (Fédération
routiére suisse, TCS) ont refusé la taxe et ont plaidé pour le «centime climatique »
(variante 4).Le PDC s’est prononcé en faveur de la variante mixte, en soutenant la taxe
sur les combustibles et le centime climatique (variante 3). Les démocrates chrétiens se
sont opposés a la taxe sur les carburants, car elle toucherait les régions périphériques.
L'UDC a rejeté les quatre variantes en bloc car elles prétériteraient « gravement »
I’économie et I'industrie. Le PS et les Verts, I'Alliance pour une politique climatique
responsable, la Société des industries chimiques, les distributeurs Migros et Coop,
I"'Union syndicale suisse et les associations écologistes (WWF, Greenpeace, Association
Transports et Environnement), de consommateurs et d’entraide se sont, en revanche,
prononcés en faveur de la taxe sur le CO2 pour les combustibles et pour les carburants.
Les positions variaient quant au montant a prélever (variante 1 ou 2). Pour plus de
précisions au sujet des quatre variantes voir ici. %’
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Das Parlament genehmigte im Berichtsjahr einen Beitrag von gut 109 Mio Fr. zur
Beteiligung der Schweiz am globalen Umweltfonds, am multilateralen Ozonfonds
sowie an verschiedenen Fonds der Klimakonvention. Dieser neue Rahmenkredit flr
vier Jahre wurde gegeniber friheren Beitragen um gut 10% geklrzt. Eine weitere
Kirzung, wie sie die SVP beantragte, wurde im Nationalrat abgelehnt. 2

Le Conseil fédéral a adopté le message relatif a la politique climatique suisse aprés
2012 qui comporte un projet d’arrété recommandant le rejet de l'initiative populaire
fédérale « pour un climat sain » et un contre-projet indirect sous la forme d'une
révision de la loi sur le CO2. S'il reconnait I'urgence de mesures afin de réduire les
émissions de dioxyde de carbone, le gouvernement a toutefois estimé que I'inscription
dans la Constitution d’un objectif de réduction de 30% (par rapport a 1990) sur le
territoire national d’ici a 2020 ne laisserait pas suffisamment de flexibilité. L'initiative
ne permettrait notamment pas d’acquérir des certificats d"émission étrangers. Pour
cette raison, le gouvernement a décidé de lui opposer un projet de révision de la loi sur
le CO2. Lors de la consultation lancée I'année précédente, une large majorité des partis
et des cantons, ainsi que les organisations écologistes ont approuvé |'objectif de
réduction (aligné sur celui de 'UE) de 20% d’ici & 2020, seuls 'UDC, I'UDF et les milieux
patronaux et routiers I'ayant rejeté. Si le maintien de la taxe sur le CO2 prélevée sur les
combustibles n"a été contesté que par le PLR et I'UDC, son extension aux carburants est
catégoriquement rejetée par I'ensemble des partis bourgeois et des groupes d’intéréts
économiques. Aussi, le Conseil fédéral a-t-il entériné I'objectif de réduction de 20%,
maintenu I"augmentation de la taxe sur les combustibles (36 francs par tonne de CO2
contre 12 actuellement, soit 9 centimes par litre d’huile de chauffage au lieu de 3) et
décidé de laisser a la taxe sur les carburants un rdle subsidiaire, son introduction ne
pouvant survenir que si les autres mesures s’averent insuffisantes. Parmi les mesures
proposées figurent en outre une affectation partielle (plafonnée & 200 millions de
francs par an) du produit de la taxe en faveur de mesures d’assainissement dans le
domaine du batiment, des prescriptions plus séveres pour les véhicules et une
amélioration du systéme d’échange de quotas d’émissions pour les entreprises a forte
intensité énergétique. Suite a la fronde du lobby des importateurs d’automobiles lors
de la consultation, le Conseil fédéral a toutefois renoncé a aligner les prescriptions en
matiere d’émissions de dioxyde de carbone pour les voitures neuves sur celles de I'UE,
en abaissant la valeur limite de 180 & 130 grammes de CO2 par kilométre d’ici 2015 (soit
une consommation maximale de 5,6 litres d’essence ou 5 litres de diesel pour cent
kilometres).

On relevera encore que le CN a rejeté deux motions du groupe UDC (M0.08.3380;
Mo0.09.3677) et le CE une motion Germann (udc, SH) demandant le renoncement aux
augmentations annoncées, voire la suppression pure et simple de la taxe sur les
combustibles(MO. Germann, 09.3730). %

La chambre basse a rejeté, par 98 voix contre 60, un postulat du groupe des Verts
confiant au Conseil fédéral la tache d’étudier la possibilité d’étendre la taxe sur le CO2
aux émissions grises, c’est-a-dire aux émissions liées a la production et au transport de
biens provenant de I'étranger et consommés en Suisse. Les députés n"ont pas non plus
souhaité que la Confédération cesse de prélever le centime climatique sur les
carburants, rejetant par 119 voix contre 70 une motion du groupe UDC en ce sens. *°

Le Conseil national s’est saisi du message relatif a la politique climatique suisse apreés
2012. Le débat concernant le projet d‘arrété fédéral relatif a l'initiative populaire
« pour un climat sain » a donné lieu a de vifs échanges opposant le PLR, I'UDC et le
PBD, d'une part, au PS et aux Verts, de I'autre. Le groupe PDC-PEV-Verts libéraux s’est
montré partagé, rejetant toutefois majoritairement I'initiative. Suivant le Conseil
fédéral, les partis bourgeois ont jugé excessif I'objectif de réduction des émissions de
CO2 de 30% d’ici 2020 (par rapport a 1990) préné par les initiants, dans la mesure ou il
impliquerait un renchérissement sensible des carburants et des combustibles, ainsi
que l'interdiction des véhicules a forte consommation. Ils ont par ailleurs mis en garde
contre les conséquences économiques potentiellement graves de mesures aussi
drastiques. Si le PLR et le PDC ont toutefois admis la nécessité de réduire les émissions
de gaz a effets de serre, 'UDC a pour sa part émis des doutes quant a la responsabilité
de I'hnomme dans le réchauffement climatique et dénoncé une tentative des initiants
d’imposer une augmentation de la charge fiscale sous couvert de protection de
I’environnement. A I'inverse, le camp rose-vert a plaidé en faveur de l'initiative, arguant
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de la nécessité d'une réduction massive des émissions de dioxyde de carbone afin de
prévenir les conséquences néfastes du réchauffement, notamment le risque accru de
catastrophes naturelles dans les régions alpines. Au vote, les députés ont décidé, par
107 voix contre 76, de recommander au peuple et aux cantons de rejeter l'initiative.
S’agissant du contre-projet indirect, une minorité UDC et PLR de la commission de
I'environnement (CEATE-CN) s’est opposée a l'entrée en matiere, jugeant trop
contraignantes les mesures (notamment fiscales) proposées par le Conseil fédéral.
L'UDC a par ailleurs déposé une proposition de renvoi intimant au gouvernement
d’attendre que la communauté internationale convienne d’un objectif précis et
contraignant avant de soumettre au parlement un nouveau projet de révision de la loi
sur le CO2. Suivant la majorité de la CEATE-CN, les députés ont rejeté, par 117 voix
contre 67, la proposition de renvoi et décidé I'entrée en matiére, par 102 voix contre
80. Lors de la discussion par article, I'objectif de réduction de 20% d’ici 2020 (aligné
sur I'UE) a été approuvé par 90 voix contre 87, aprés que des propositions visant soit a
I"abaisser a 10% (UDC), soit a le relever a 40% (Verts) ont été rejetées. Sur proposition
de sa commission, le plénum a décidé que la totalité des mesures de compensation
devront étre réalisées sur le territoire national. Il a en outre accordé au Conseil fédéral
la compétence de relever l'objectif & 40% en fonction des futures conventions
internationales. Dans ce cas, la part des compensations réalisées a I'étranger pourra
atteindre 75% au maximum. Concernant les mesures applicables aux voitures de
tourisme, les députés ont suivi la majorité de la CEATE-CN, en décidant, par 85 voix
contre 81, de fixer a 150 grammes de CO2 par kilométre (g/km) les émissions maximales
autorisées pour les voitures neuves d’ici a la fin de 2015, alors que le Conseil fédéral
proposait de s’aligner sur la norme européenne (130 g/km). Cet amendement vise a
tenir compte de la géographie particulierement montagneuse de la Suisse, qui exige
|'usage de véhicules adaptés généralement plus gourmands en carburant. Suivant le
Conseil fédéral, le plénum a approuvé la hausse de la taxe sur les combustibles fossiles
& 36 francs par tonne de CO2 (contre 12 francs actuellement), rejetant par 1a méme des
propositions de minorités émanant respectivement de I'UDC et des Verts et visant I'une
au statu quo et l'autre a porter la taxe a 60 francs. Les députés ont en outre autorisé le
gouvernement & procéder a de nouvelles augmentations jusqu’a concurrence de 120
francs par tonne afin de hater la réalisation des objectifs de réduction des émissions.
S’il excede 60 francs par tonne, le montant de la taxe devra toutefois étre soumis a
|"approbation du parlement, selon une proposition de la CEATE-CN. Le produit de cette
taxe demeurera par ailleurs affecté au programme fédéral d’assainissement des
batiments. La proposition d’autoriser le gouvernement a prélever une taxe sur les
carburants dans la mesure ou la réalisation de I'objectif de réduction de 20% I'exige, au
titre de mesure subsidiaire, a suscité une vive confrontation gauche/droite, le PLR,
|'UDC et le PBD la rejetant catégoriquement, tandis que le PS et les Verts, ainsi qu’une
faible majorité du groupe PDC-PEV-Verts libéraux I'ont soutenue. Suivant la majorité
bourgeoise de la CEATE-CN, les députés ont biffé cette possibilité, par 108 contre 82.
Au vote sur I'ensemble, la chambre basse a adopté la loi révisée, par 108 voix contre 78,
I"'UDC la rejetant unanimement et le PLR majoritairement. Les chambres ont en outre
décidé de prolonger d'un an le délai de traitement de I'initiative, soit jusqu’au 29 aodt
2011. %

Au Conseil national, lors de la session d’automne, la majorité de la CEATE-CN a proposé
au plénum de recommander le rejet de l'initiative et de ne pas entrer en matiere sur le
contre-projet, le jugeant inutile en raison de la révision de la loi sur le CO2 adoptée par
les députés lors de la session d’été au titre de contre-projet indirect a l'initiative
« pour un climat sain », laquelle prévoit un taux d’émission moyen de 150 gr/km pour
les automobiles des 2013. Lors de la discussion, seuls le PS et les Verts ont plaidé en
faveur de I'initiative, estimant ses revendications modérées et profitables a la réduction
des émissions de dioxyde de carbone et au renforcement de la sécurité routiere.
Suivant le gouvernement et la commission, les députés ont recommandé, par 116 voix
contre 58, le rejet de I'initiative. Concernant le contre-projet, outre la proposition de
non entrée en matiére de la CEATE-CN, le PBD a déposé une proposition de renvoi a la
commission afin que celle-ci en retravaille le texte de telle sorte qu’il ne contienne
aucune interdiction visant les nouvelles voitures, mais qu’il reprenne les normes de I'UE
et prévoie de ramener & 130 gr/km d’ici a 2015 les émissions des voitures neuves,
conformément a la motion précitée de la CEATE-CN. Si le PLR et I'UDC s’y sont
opposés, se ralliant a la CEATE-CN, le PS, les Verts et la quasi totalité du groupe PDC-
PEV-Verts libéraux ont soutenu la proposition du PBD. Ainsi, par 95 voix contre 75, les
députés ont approuvé l'entrée en matiere et renvoyé le contre-projet a leur
commission. Cette derniere a rapidement présenté un nouveau texte pratiquement
identique au projet initial du Conseil fédéral et la chambre du peuple a repris ses
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travaux lors la session d'hiver. Lors de la discussion par article, les députés ont
approuvé, par 111 voix contre 70, I'abaissement a 130 gr/km d’ici & 2015 des émissions
maximales autorisées pour les voitures neuves, rejetant par la méme la proposition
d’une minorité Wasserfallen (plr, BE) visant a repousser le délai a fin 2017. Le plénum a
en outre refusé, par 121 voix contre 60, d’introduire un second objectif & 95 gr/km d’ici
a 2020, ainsi que le souhaitait une minorité Teuscher (pe, BE). Sur proposition de la
CEATE-CN, les autres dispositions ont été approuvées selon le projet du Conseil
féderal. Au vote sur I'ensemble, le Conseil national a adopté le contre-projet, par 105
voix contre 65, en dépit du rejet unanime de I'UDC. Les chambres ont en outre prorogé
d'un an le délai de traitement de l'initiative, soit jusqu'au 25 février 2012. Par ailleurs,
dans I'attente de I'examen du contre-projet, le CE a prorogé jusqu’a la session d’hiver
2012 le délai de traitement de I'initiative du canton de Berne en faveur de I'instauration
d’une imposition différenciée des véhicules afin de promouvoir les plus respectueux de
I'environnement. %

In der Herbstsession gelangte die Vorlage zur Differenzbereinigung in den Nationalrat.
Nachdem er seinen Entscheid im Vorjahr im Rahmen des indirekten Gegenvorschlages
zur Offroader-Initiative bereits auf einen durchschnittlichen CO2-Ausstoss von 130
g/km flr Personenwagen revidiert hatte, war der Anschluss an den Stdnderat in diesem
Falle nur noch Formsache. Auf Anraten seiner Kommission, welche den Entscheid mit 15
zu 11 Stimmen gefallt hatte, hielt der Nationalrat an seiner Position zur Streichung der
subsididren Abgabe auf fossile Treibstoffe fest. Franziska Teuscher (gp, BE), die
Sprecherin des zurlickgezogenen Minderheitsantrages, der Zustimmung zum Sténderat
gefordert hatte, kindigte jedoch an, die CO2-Abgabe mit einem parlamentarischen
Vorstoss wieder einzubringen, sollte sich abzeichnen, dass die im Gesetz enthaltenen
Massnahmen zur Erreichung des Reduktionsziels nicht ausreichen wirden. Der zentrale
Grund fur den Rickzug des links-griinen Minderheitsantrages - wie auch eines weiteren
Minderheitsantrages Jans (sp, BS) - war die Beflirchtung, dass das Gesetz in der
Schlussabstimmung wegen Opposition von SVP und FDP versenkt wiirde. Dies wiederum
irritierte Vertreter der FDP; sie bezeichneten die gewéahlte Taktik als unehrlich, da
einerseits am starren Inlandziel festgehalten wirde, jedoch eine Massnahme, welche zu
dessen Erreichung zentral ware, somit aus dem Gesetz gestrichen wirde. Des Weiteren
verblieb die Differenz zum Standerat betreffend Kompensation von CO2-Emissionen
durch fossil-thermische Kraftwerke. Mit einer knappen rechts-burgerlichen Mehrheit
von 94 zu 92 Stimmen beschloss der Nationalrat, hier weiterhin dem bundesrétlichen
Entwurf zu folgen, der eine Kompensation im Ausland von bis zu 50% der Emissionen
erlaubt. Der Nationalrat fuhrte auf Antrag einer Kommissionsmehrheit eine weitere
Differenz ein: Sollten sich Volk und Parlament flir einen Atomausstieg bis 2020
aussprechen, sollte die Mdglichkeit erhalten bleiben, die im Ausland vorgenommene
CO2-Reduktion sogar auf 80% zu erhdhen. In der Wintersession hatte der neu
zusammengesetzte Stdnderat zuerst Uber einen Rlckweisungsantrag Freitag (fdp, GL) zu
beschliessen. Der Antragssteller vertrat die Ansicht, dass das CO2-Gesetz starker an das
neue Umfeld der aufgekommenen Atomausstiegsdebatte angepasst werden musse. Der
Antrag blieb mit 30 zu 8 Stimmen jedoch chancenlos. Danach stimmte der Stéanderat
der Moglichkeit zur Auslandkompensation von fossil-thermischen Kraftwerken zu,
sprach sich jedoch flur die Streichung des vom Nationalrat in der Herbstsession
eingefuhrten Zusatzes aus. Auch bei der CO2-Abgabe auf Treibstoffe stimmte der
Standerat der grossen Kammer zu. Ausschlaggebend daflir war die Beflirchtung, dass
gegen eine Treibstoffabgabe das Referendum ergriffen werden kénnte. Der Nationalrat
sah stattdessen einen Kompensationsaufschlag auf Treibstoffe bis maximal 5 Rappen
vor, womit sich auch der Stdnderat einverstanden zeigte. Die letzte verbleibende
Differenz |6ste der Nationalrat in der Wintersession indem er sich, wie auch der
Standerat, daflir aussprach, dass Ertrage aus Sanktionen bei Nichteinhaltung der CO2-
Grenzwerte von Neuwagen dem Infrastrukturfonds und nicht, wie vom Nationalrat
gefordert, der Bevolkerung zukommen sollen. Somit ertbrigte sich die Tagung einer
Einigungskonferenz und das Geschaft gelangte noch an der letzten Sitzung der
Wintersession zur Schlussabstimmung. Im Standerat passierte das Gesetz mit 34 zu 6
Stimmen bei 4 Enthaltungen, im Nationalrat sprachen sich 130 zu 61 fur den Entwurf
aus. Abgelehnt wurde das Geschéaft von der beinahe geschlossenen SVP, sowie von
einigen Vertretern der FDP und einem BDP-Nationalrat. Die Referendumsdrohung,
welche Ende August von Seiten der Wirtschaft wegen der vom Parlament beschlossenen
20-prozentigen Inlandreduktion laut wurde, schien sich Ende Jahr zu verflichtigen.
Economiesuisse begriindete diese Wendung damit, dass im Falle vom Anschluss
Schweizer Firmen an das européische Emissionshandelssystems (ETS) anrechenbare
Reduktionen weiterhin auch im Ausland méglich sein wirden. Diese Interpretation
wurde durch das BAFU gestutzt. **
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Als sich der Bundesrat im Vorjahr gegen die Einflhrung einer Umweltetikette
aussprach, welche neben der Energieeffizienz von Personenwagen auch deren
Umweltbelastung ausweisen wurde, beschloss er gleichzeitig die Weiterentwicklung der
bestehenden Energieetikette. Mit den vorgeschlagenen Neuerungen soll unter anderem
sichergestellt ~ werden, dass CO2-Emissionen die Einteilung in die
Energieeffizienzkategorien starker beeinflussen. Konkret soll der absolute
Treibstoffverbrauch die Kategorie-Einteilung neu zu 65% beeinflussen. Dies bedeutet
eine Starkung gegenlber dem Kriterium des Leergewichtes, welches nun statt wie
bisher zu 40%, neu nur noch zu 35% in die Beurteilung einfliesst. Die Anderung will
zudem, dass die Werbung in Printmedien wie auch in den visuell-elektronischen
Medien den Energieverbrauch, CO2-Emissionen und die Energieetikette gut ersichtlich
darstellt. In der Anhdérung stimmten die meisten der Vernehmlassungsteilnehmer dem
Entwurf zu, wenn auch beinahe alle mit Vorbehalt. Klar gegen die Anpassung stellten
sich die FDP, die SVP und der Schweizerische Gewerbeverband (SGV). Neben
administrativem Mehraufwand beflrchteten der SGV und die SVP eine Benachteiligung
des Gewerbes und der Randregionen. Die FDP machte geltend, dass mit der
beschlossenen Anderung des CO2-Gesetzes, wonach neu zugelassene Autos einen
Emissionsgrenzwert von 130 g/km CO2 nicht Uberschreiten dirfen, die Energieetikette
Uberflussig sei. >

Im September publizierte die Verwaltung die Anhdrungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden kénne, stiess bei den
Umweltverbanden sowie bei der SP und den Grlinen auf Unverstéandnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darlUber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel fur das
Gebaudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verflgung gestellt werden
konnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchléchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich flir eine rasche Verknlpfung des
schweizerischen und européaischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befanden. Die SVP erachtete die in der
Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhéhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhéhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbande entsprochen hatte. Weitere Erhéhungen kénnen
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF flhrte
ein nach der Vernehmlassung angefugter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der ausserst klimaschadlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. *°

Ende Februar 2015 bestatigten das UVEK und das BAFU, was im November des Vorjahres
bereits von inoffizieller Seite gemunkelt worden war: Bis 2030 sollen die
Treibhausgasemissionen um 50% gegeniiber 1990 gesenkt werden. Damit befinde sich
die Schweiz ,im ehrgeizigen Durchschnitt der Empfehlungen der Klimaexperten (IPCC)".
Im Gegensatz zum 20%-Reduktionsziel bis 2020, das vollstandig im Inland zu erfolgen
hat, sieht der Bundesrat vor, dass eine Senkung von 30% im Vergleich zu 1990 im Inland
zu erfolgen habe, weitere 20% der Reduktionen darliber hinaus jedoch im Ausland
reduziert werden koénnen. Dies begrindete der Bundesrat mit der Effizienz der
Reduktionsmassnahmen: Die Schweiz sei verantwortlich flir 0,1% der globalen
Treibhausgasemissionen. Durch die kohlenstoffarme Energieproduktion und die gering
ausgepragte  Schwerindustrie  seien  die Kosten zur  Reduktion  von
Treibhausgasemissionen in der Schweiz hoch. Diametral verschieden fielen die
Reaktionen von Rechts und Links aus: Wéhrend die Griinen und der WWF diese Ziele als
vollig ungentgend kritisierten, erachteten sie die SVP und Economiesuisse als
unrealistisch. Bundesratin Leuthard ihrerseits bezeichnete die Ziele zwar als
ambitioniert, aber machbar. Der Entwurf einer entsprechenden Revision des CO2-
Gesetzes soll Mitte 2016 in die Vernehmlassung geschickt werden. %
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Im September 2016 erdffnete der Bundesrat die dreimonatige Vernehmlassung zur
zukUnftigen Klimapolitik, welche gleich drei Vorlagen umfasste. Erstens beantragte die
Regierung die Genehmigung des Klima-Ubereinkommens von Paris, zweitens eine
Vorlage zur Totalrevision des CO2-Gesetzes, um die Umsetzung der damit
verbundenen Klimaziele bis 2030 rechtlich zu verankern, und nicht zuletzt ebenfalls die
Genehmigung des  Abkommens mit der EU zur  VerknlUpfung der
Emissionshandelssysteme. Bereits zu Beginn der Vernehmlassung zeichnete sich ab,
dass in erster Linie die geplante Totalrevision des CO2-Gesetzes und die darin
vorgeschlagene Kompensationspflicht im In- und Ausland (60:40, resp. 30% der
Reduktionen im Inland, 20% im Ausland) zu kontroversen Stellungnahmen flihren
wirde. Fundamentale Opposition gegentber dem vorgeschlagenen Reduktionsziel von
50% bis 2030 im Vergleich zu 1990 schien zu Beginn der Vernehmlassung hingegen nur
bei der SVP wahrscheinlich.

Der bisherige Massnahmenmix soll mit der Totalrevision grundsatzlich weitergefihrt
werden, wobei bestehende Lenkungsabgaben bei Bedarf verscharft wirden. Neu soll
hingegen auch die Landwirtschaft einen Beitrag zur Reduktion der Treibhausgase
leisten. Ebenfalls sieht die Vorlage vor, bei Verpassen des Reduktionszwischenziels
fossile Heizungen bei Neubauten und im Falle des Ersatzes bestehender Heizungen ab
2029 zu verbieten. ¥’

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des systéme d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en méme
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et I'approbation de I'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de I'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
I'environnement et des associations faftiéres de |'économie ont pris part a la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.

Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faltiéres de I'économie, les acteurs du secteur de
|'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'apres les partisans, le couplage permettrait a
|'"économie suisse d'étre sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans I'UE et
la Suisse aurait ainsi acces a un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de I'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de |'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du systéme européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer |'aviation dans le systeme d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, Al, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de I'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, I'USAM, economiesuisse, I'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que I'Organisation de |'aviation civile internationale
(OACI) avait déja proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de I'intégration
des centrales thermiques a combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, Al, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, I'UP, Forum suisse de I'énergie,
I'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de I'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, I'USAM, Swissmem,
|'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou ay étre intégré.

Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l|'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. %
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L'approbation de I'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en méme temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
|'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de lI'environnement et des
associations faitieres de I'économie ont pris part & la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.

Environ 95% des participants sont favorables & la ratification de I'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté I'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faitiéres de I'économie, les acteurs du
secteur de I'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de I'environnement figurent parmi les partisans. lls
s'attendent & des effets positifs sur I'économie suisse et soulignent I'efficacité de
|'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant I'objectif global (réduction des émissions de gaz & effet de serre de 50%
par rapport a 1990 d’ici 2030) et I'objectif moyen (réduction des émissions de gaz a
effet de serre de 35% en moyenne par rapport & 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de I'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de I'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir a la baisse. La majorité des organisations de protection de
I'environnement et de politique énergétique, quelques associations faitieres de
|'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement I'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de I'Accord de Paris. *

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure a 2020 a
été soumis a consultation en paralléle de I'approbation de I'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de I'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de I'environnement et des associations faitiéres de
|"économie ont pris part a la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.

La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 percue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de I'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 percue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critére d'exemption
proposé. S'agissant de [I'aménagement de I'exemption de la taxe, le modele
"harmonisation" est préféré a celui de la "dissociation". Plusieurs associations faftiéres
de I'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modéles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de I'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de I'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggerent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir I'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'aprés les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent I'interdiction subsidiaire des chauffages a
combustibles fossiles. La proposition de I'abandon de I'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Béatiments, ainsi que I'abandon de I'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
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organisations de protection de I'environnement et par la majorité des cantons. *°

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Parteien
Grosse Parteien

In ihrem Mitte August vorgelegten Positionspapier zur Raumplanung wandte sich die
SVP gegen die Revision des Raumplanungsgesetzes und insbesondere gegen die dort
geplante Zentralisierung. Die Volkspartei kundigte die Unterstitzung des vom
Gewerbeverband beschlossenen Referendums gegen die Revision an. Zudem
verknulpfte sie das spatestens nach der Annahme der Zweitwohnungsinitiative populare
Thema Zersiedelung mit einem ihrer Kernthemen: Der Verlust von Kulturland und der
Verbrauch der Landressourcen seien eine Folge der Zuwanderung. Dieses Problem
musse mit einem Stopp der Masseneinwanderung geldst werden; alles andere sei
~Pflasterlipolitik®™. Akzentuiert wurde die Debatte durch die Einreichung der Ecopop-
Initiative ,Stopp der Uberbevélkerung®, die ebenfalls mit Einwanderungskontingenten
die Folgen der Zuwanderung in den Griff bekommen will. Parteiprésident Brunner
machte an der Delegiertenversammlung in Seedorf (UR) Ende Oktober deutlich, dass
man die Idee der Ecopop-Initiative unterstitze. In Seedorf wurde schliesslich mit 321 zu
33 Stimmen die Nein-Parole zum revidierten Raumplanungsgesetz beschlossen, gegen
das in der Zwischenzeit das Referendum eingereicht worden war, und das 2013 zur
Abstimmung vorgelegt wird. *'
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